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Introduction


"L'incompréhension du présent naît fatalement de l'ignorance du passé. Mais il n'est peut-être pas moins vain de s'épuiser à comprendre le passé si l'on ne sait rien du présent. "

Marc Bloch "Apologie pour l'Histoire ou le métier d'historien", Armand Colin, Coll. U prisme, 1974.



L'histoire de la pensée économique peut être définie comme l'histoire des idées, des méthodes et des théories scientifiques, d'une part, et l'histoire des intentions, des projets et des doctrines, d'autre part. Ces idées émanent d'auteurs différents, et portent sur la manière dont les hommes s'organisent, ou doivent s'organiser, pour produire, répartir, distribuer et consommer les richesses dans la société. Affirmer cette double perspective - analyse et intentions -, mais surtout envisager d'aborder ces dernières, c'est déjà reconnaître le caractère pluriel de l'économie politique.

 

La science économique, parce qu'elle est une science morale et politique, n'est pas une science unifiée, même si certaines de ses théories les plus récentes résultent souvent, pour une bonne part, d'un processus sédimentaire, par lequel ce qui est erroné est abandonné, pour ne garder des théories du passé que ce qui a été validé par les faits ou dont la cohérence interne reste acceptable.

 

L'absence d'unité de la science économique à une période donnée de l'histoire est le fruit de choix méthodologiques opérés, des hypothèses relatives aux variables identifiées pour appréhender les comportements sociaux ou ceux des individus, du cadre d'analyse retenu, etc. Les critères qui permettent de catégoriser les travaux entrepris en science économique sont multiples. Pour les travaux anciens, ces critères ne sont pas toujours explicites. Il s'agira ici de présenter les principaux, dont certains sont déjà connus.


1 Le premier déjà signalé est la nature de l'unité observée : l'individu ou le groupe. On rappellera que la micro-économie analyse le comportement de l'agent décideur, alors que la macro-économie analyse la société ou l'agrégation des agents et les flux globaux qui naissent de leurs interactions. Toutefois, l'analyse est méso-économique lorsqu'elle porte sur un secteur d'activité ou sur un produit d'une branche d'activité. L'économie industrielle qui étudient les comportements des entreprises et de leurs clients sur un marché donné est un exemple de cette démarche qui emprunte des notions à la micro-économie mais qui concerne plusieurs unités économiques agrégées. La distinction micro-macro est proposée dans les années 1930 par le Norvégien Ragnar Frisch (1895-1973) alors que le terme de méso-économie, plus récent, est dû à Stuart Holland (1975).

2 Le choix de l'unité observée ne préjuge pas de l'option quant à la nature de la relation entre la microstructure et la macrostructure. Cela conduit donc à distinguer l'individualisme méthodologique (le tout est déterminé par ses parties) et le holisme méthodologique (la partie est déterminée par son appartenance au tout).

3 L'analyse peut ensuite porter sur les flux ou opérations économiques au cours d'une période, ou sur les stocks i.e. les valeurs à une date donnée qui résultent de ces flux sortant et entrant. L'analyse en termes de flux peut s'appliquer aussi bien à l'entreprise avec la comptabilité en termes de compte de gestion notamment avec le compte de résultats qui donne les informations sur les dépenses ou charges, les produits ou recettes, les bénéfices ou les pertes au cours d'un exercice, que pour la nation avec la comptabilité nationale qui décrit les opérations économiques au cours d'un exercice (production, importation, investissement, consommation, exportation, etc.), À ce niveau macro-économique, l'analyse en termes de flux est synonyme d'analyse en termes de circuit : le flux de production donne lieu à un revenu qui se transforme en dépenses (consommation et investissement) qui consistent à acquérir en partie (si le revenu est en partie épargné) ou en totalité ce qui a été produit. L'analyse en termes de stocks porte sur l'état à un moment donné obtenu par accumulation des flux au cours du temps. On parle encore d'analyse patrimoniale. Les outils sont, pour une entreprise, le bilan qui présente les ressources dont elle dispose ou passif et les emplois qu'elle en fait ou actif, et, pour la nation, le compte de patrimoine. Au-delà de l'outil comptable, l'analyse en termes de stocks est synonyme d'analyse en termes d'équilibre, en termes de prix ou encore de marché.

4 Il découle logiquement de cette opposition le critère du traitement du temps, débouchant sur la distinction entre l'analyse statique (hors du temps), l'analyse dynamique (prise en compte du temps, de l'histoire, du mouvement) et la métastatique ou statique comparative (comparaison des périodes, analyse avant-après ou ex-ante - ex-post, qui peut correspondre à la comparaison prévision-résultat). Selon la définition que J.A. Schumpeter a proposée, l'analyse statique étudie « la manière dont les agents économiques réagissent sous l'effet de conditions données, et montre que cette manière est déterminée inéluctablement [1, p. 76]. L'analyse dynamique, par l'introduction du temps historique, ne considère plus que les conditions sont des données ou des constantes.

5 La prise en compte du temps donne lieu à son tour au critère de la période retenue. Il s'en suit une distinction principale entre les analyses de la courte période et les analyses de longue période. Les premières raisonnent dans le cadre de structures données, ce qui signifie que les possibilités de flexibilité ou d'adaptation sont très limitées. Par exemple pour faire face à un accroissement non prévue de la demande, le producteur ne peut puiser que dans ses stocks, Le deuxième type considère qu'à long terme tout est flexible. On définit alors les structures de manière tautologique comme ce qui est fixe à court terme et variable à long terme.

6 Le critère de la finalité poursuivie par l'économiste permet de définir, d'une part, les approches positives (descriptives, explicatives) à vocation cognitive et qui portent sur ce qui est et, d'autre part, l'approche normative ou praxéologique qui indique ce qui devrait être ou qu'il faudrait faire ou ne pas faire. Mais, comme l'indiquent Bernard Walliser et Charles Prou, « La normativité des propositions positives et la neutralité des positions normatives sont plutôt courantes en économie » [2].

7 Le critère de la posture méthodologique déjà présentée également est plus complexe car il comporte plusieurs facettes. L'une oppose « positivisme et constructivisme », une autre distingue « abduction, induction, déduction » et, au sein du positivisme, le réalisme des hypothèses fait face à l'instrumentalisme dit encore conventionnalisme.

8 La distinction, due à Léon Walras, entre économie pure, économie appliquée et économie sociale présente une combinaison entre le critère méthodologique et celui de l'objectif. 


- L'économie pure procède de la démarche hypothético-déductivo-nomologique. Le modèle d'équilibre général constitue l'exemple canonique formalisé de ce que propose l'économie pure. Ce modèle expose les différents équilibres simultanés après un processus de tâtonnement sur les différents marchés réunissant une multitude de demandeurs et d'offreurs de biens et de services, tous de faible dimension (ce qui, en raison de leur nombre, signifie qu'aucun demandeur ou offreur n'a le pouvoir à lui seul d'influencer le marché), obéissant tous au principe d'allocation optimale des ressources rares, généralisant le comportement de l'homo œconomicus pour tous les individus, en négligeant le rôle de l'État, les effets externes (i.e. les effets positifs ou négatifs induits sur les autres par le comportement d'un individu).

- L'économie appliquée correspond au travail que fait l'économiste en tant que conseiller dans une activité donnée, en procédant à des calculs soit du type coût-avantage ou coût-bénéfices, lorsque les résultats potentiels sont évaluables monétairement, soit du type coût-efficacité, si les objectifs n'ont pas une dimension monétaire, afin de faciliter la décision de choix du responsable de l'organisation pour lequel il travaille.

- L'économie sociale pour Walras est l'ensemble des propositions qui permettent de réaliser la justice sociale.



9 Enfin le mode d'exposition peut être soit littéraire, soit fortement formalisé (forte présence des mathématiques). Il est possible de signaler de rares grands auteurs comme Frederich August von Hayek ou avant lui Joseph Aloys Schumpeter qui ont exposé d'importantes théories ou modèles de manière entièrement littéraire - hors tableaux numériques inévitables puisque la quantification ou la mesure sont constitutives de la discipline -. Ainsi, J. Schumpeter présente dans la théorie de l'évolution économique le modèle d'équilibre général sans recourir aux formes matricielles de la version de Léon Walras. Toutefois une unanimité semble se constituer pour considérer que la science économique moderne, hors abus de l'économie mathématique souvent dénoncés, ne peut plus renoncer, d'une part, aux méthodes économétriques indispensables pour tester des hypothèses et permettre des prévisions, et, d'autre part et dans certains cas, à la rigueur du langage mathématique qui permet d'exposer synthétiquement la théorie de manière logique.

10 Le critère idéologique, i.e. non scientifique, ne peut être passé sous silence, puisque l'économie est une science morale et politique. Il est en effet difficile de faire de l'économie pure. Aussi certains auteurs ne peuvent s'empêcher de développer des théories et des modèles justifiant soit le libéralisme économique, soit l'interventionnisme étatique, ou des modes d'organisation sociale comme le capitalisme et le socialisme.



Dans un ouvrage écrit avec Jean-Marie Albertini [3] l'analyse de l'éclatement du champ de la science économique a permis de construire quatre grilles de lecture pour rendre compte de manière synthétique de la diversité des points de vue ou paradigmes en présence, et qui président à l'élaboration des théories économiques. Ce sont :


- l'économie du point de vue de l'entrepreneur (une proportion représentative des économistes classiques et, marginalement, une fraction des économistes néo-classiques) ;

- l'économie du point de vue de la classe ouvrière (essentiellement l'approche marxiste) ;

- l'économie du point de vue du ministre de l'économie (principalement l'économie keynésienne, une partie importante des économistes mercantilistes et une fraction des néo-classiques qui s'intéressent à la politique économique et à l'économie publique) ;

- l'économie des hérétiques et hétérodoxes, c'est-à-dire de ceux qui sont en marge du point de vue dominant.



À l'intérieur de chacune de ces catégories, une analyse rétrospective et historisante a été tentée. En d'autres termes, une histoire interne à chaque vision du monde a été proposée sur la base d'une conception acceptant le caractère cumulatif des connaissances au sein de chaque programme de recherche.

Dans le but de dégager les principaux outils de l'analyse économique, le présent volume s'attachera, en priorité, à la présentation des œuvres qui ont marqué les grandes étapes théoriques de la discipline. Car c'est essentiellement de théorie, dont il sera question, ce qui explique la faible part réservée aux doctrines sociales. L'exposé se fera de manière essentiellement chronologique, bien que dans chacun des paradigmes, l'analyse soit poursuivie jusqu'aux œuvres contemporaines. Cette démarche permettra de situer plus facilement les théories et les doctrines économiques, en rappelant très brièvement, lorsqu'il est jugé nécessaire, les contextes sociaux au sein desquels elles ont été exprimées.

Il ne s'agira pas pour autant de chercher à défendre une thèse quelconque - soit de complémentarité des points de vue, soit de relativité des théories, soit du caractère cumulatif et du progrès général des connaissances. La contextualisation est un procédé qui n'est pas spécifique au relativisme.

Dire, par exemple, que la crise de 1929, avec ses cortèges de plusieurs millions de chômeurs dans les pays industrialisés, explique l'importance scientifique et politique que le britannique J. M. Keynes accorde à l'emploi, ce n'est pas affirmer une position relativiste de quelque nature qu'elle soit, même si elle peut être légitime et défendable, puisque le même contexte a produit des théories différentes de celle de Keynes.

De même, signaler les filiations intellectuelles, dans les domaines des méthodes et quelquefois des hypothèses, qui existent entre les auteurs d'époques différentes ne revient pas à adopter l'autre position du progressisme scientifique absolu.

C'est ainsi que la diffusion de la méthode marginaliste ne doit pas conduire à assimiler les premiers théoriciens néo-classiques de l'équilibre général aux théoriciens keynésiens de l'équilibre global de sous-emploi, sous le prétexte que les deux courants utilisent le calcul à la marge (calcul différentiel) et les notions qui en sont déduites (v. les propensions marginales, revenu marginal, coût marginal, efficacité marginale, etc.)

Du point de vue des hypothèses, un économiste n'est pas engagé dans un système idéologique précis s'il considère, par exemple, que le salaire et la productivité sont égaux, sans s'exprimer sur la manière d'obtenir cette égalité. Les théoriciens du salaire d'efficience avancent, en effet, que la productivité du travailleur s'aligne sur la rémunération prévue, tandis que les théoriciens de l'économie pure alignent le salaire offert par l'entreprise sur la productivité marginale du travail.

Dans cet esprit, l'ouvrage comportera quatre parties :


- l'économie avant 1776,

- l'économie classique, ses critiques et l'économie de Marx,

- la révolution marginaliste et l'économie néo-classique,

- l'économie de Keynes, l'économie keynésienne et l'hétérodoxie en économie.







I

L' économie avant 1776






Introduction

L'économie est une science jeune. L'affirmation de son autonomie, par rapport à la philosophie, est récente. Alors que l'expression "économie politique" (1615), est due au Français Antoine de Montchrestien, on situe généralement l'avènement de la science économique au moment de la publication, en 1776, de l'ouvrage fondateur de l'économie classique, écrit par l'Écossais Adam Smith, Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations, plus couramment résumé par le titre La Richesse des nations. On aurait pu retenir 1758, c'est-à-dire l'année de la publication du Tableau économique de François Quesnay, dont les disciples physiocrates se faisaient appeler les économistes ou, en suivant Schumpeter, l'année 1755 qui a vu la publication en français de l'Essai sur la nature du commerce en général du néo-mercantiliste britannique Richard Cantillon, ou encore, selon le choix de K. Marx, 1680 pour la publication de l'Arithmétique politique de l'Anglais W. Petty.

Dans le cadre de cette partie, le dépassement d'une histoire de la pensée euro-péocentriste, auquel nous invite Jacques Wolff dans Les Pensées économiques (Montchrestien, 1988), fera l'objet du premier chapitre largement débiteur à l'égard de cet impressionnant travail d'histoire érudite et pédagogique, tandis que le deuxième sera consacré aux mercantilismes et à la physiocratie.






Chapitre 1

Les doctrines économiques avant le XVIe siècle




Objectifs

Après avoir lu ce chapitre, vous devriez être en mesure :


• de connaître le grand nombre de récits à résonance économique qui figurent dans la Bible ;

• de faire la différence entre le sophisme et le socratisme ;

• de distinguer justice commutative et justice distributive ;

• de connaître les trois fonctions de la monnaie déjà énoncées par Aristote ;

• d'apprécier la contribution des philosophes grecs et de la pensée aristotélicienne, que les philosophes musulmans ont largement contribué à diffuser ;

• de voir que les différentes propositions d'organisation sociale sont réductibles à trois formes : le communisme, la propriété privée, et le système mixte avec intervention de l'État ;

• de comprendre l'importance de la révolution nominaliste dans la pensée économique médiévale.





Les écrits à résonance économique sont fort probablement aussi anciens que l'écriture, mais les analyses autonomes de la morale sont beaucoup plus récentes. Le plus souvent, et cela jusqu'au XVIe siècle, on a affaire à des doctrines, c'est-à-dire à des représentations dans lesquelles la morale ou la philosophie générale de l'existence donne un sens aux notions et aux constructions de systèmes économiques. Dans des sociétés agro-pastorales, tendancielle-ment stationnaires, à l'image de la figure du cercle grec de l'éternel retour, on discute de ce qui est bien et de ce qui est mal, de ce qui est juste et de ce qui est injuste. Il est aussi question de la définition de l'essence de ces règles que doivent respecter les hommes dans la société. La Bible, des philosophes chinois, indiens, grecs, des auteurs musulmans et des scolastiques européens du Moyen Âge ont développé des réflexions économiques de cette nature, même si quelquefois, la dimension analytique se combine avec la dimension prescriptive. Dans ce survol, qui va du troisième millénaire av. J.-C. au XVIe siècle, les auteurs romains seront négligés, car leurs ouvrages, essentiellement orientés vers l'agronomie, ne comportent pas d'apports spécifiques en économie.






SECTION I

L'économie dans la Bible

Les 43 livres, pour l'Ancien Testament, les 4 Évangiles du Nouveau Testament, complétés par Les Actes des Apôtres, les 21 Épîtres et l'Apocalypse, constituent un ensemble de textes qui ne livrent pas aisément leur contenu.

On y trouve aussi bien une valorisation de l'individualisme ou du communisme, qu'une dénonciation de leurs dangers spécifiques. L'épisode de la Tour de Babel où l'on voit les hommes agir en commun, pour réaliser quelque chose de grandiose, puis subissent le courroux divin devant cette opération communiste aux ambitions orgueilleuses, est, certes, avant tout un épisode qui condamne le péché d'orgueil, mais il peut aussi être interprété, si on lui enlève toute intention de défi à l'égard de la puissance du Créateur, comme la valorisation d'une action communautaire.

 

Au-delà de toute exégèse ou interprétation toujours discutable, comme en témoignera le conflit entre l'augustinisme et le millénarisme (v. infra), on peut s'en tenir à rechercher quelques éléments exprimant une problématique économique constamment présente dans la Bible.

Ainsi, il suffit de lire le Lévitique pour apprendre, par exemple, dans l'appendice des "tarifs et évaluations" que les rédacteurs de la Bible avaient déjà une idée de la valeur de la vie humaine :

 

"Un homme entre vingt et soixante ans sera estimé à 50 sicles d'argent - sicle du sanctuaire - ; pour une femme, l'estimation sera de 30 sicles... "

On observe dans plusieurs livres une tolérance à l'égard de l'esclavage, mais l'affranchissement est recommandé surtout en faveur des esclaves hébreux (v. Jérémie, V : L'Affaire de la libération des esclaves).

Dans le Nouveau Testament, il semble, à la lecture de la parabole des talents, que le profit résultant de l'investissement soit justifié et que l'intérêt pour un placement en banque soit acceptable. En effet, le serviteur qui n'a rendu que le talent qu'il lui a été remis, au lieu de le faire fructifier comme l'ont fait deux autres serviteurs, s'entend reprocher par son maître : "Serviteur mauvais et paresseux ! [....] tu aurais dû placer mon argent chez les banquiers, et à mon retour j'aurais recouvré mon bien avec un intérêt. " [4]

La condamnation de la richesse et de l'accumulation - "Ne vous amassez point de trésor sur la terre [...]. Mais amassez-vous des trésors dans le ciel" [5], la parabole des ouvriers envoyés à la vigne qui présente un propriétaire rémunérant les ouvriers d'un denier chacun quel que soit le temps de travail effectué [6 20, 1-16], et la vie communautaire des premiers chrétiens telle qu'elle est rapportée dans Les Actes des Apôtres ont été jugées comme autant d'éléments favorables au communisme égalitaire.

Certains Pères de l'Église du IIe au IVe siècle ap. J.-C., tels saint Cyprien (évêque de Carthage), saint Basile (évêque de Césarée), saint Jean Chrysostome (archevêque de Constantinople) ne s'éloignent pas de cette interprétation, tandis que d'autres Pères de l'Eglise - les Millénaristes - promettent, sur la base d'une prophétie de l'Apocalypse selon saint Jean, l'avènement d'une ère nouvelle de mille ans de bonheur dans une société communiste. Mais saint Augustin (354-430), évêque d'Hippone (aujourd'hui Annaba en Algérie) met un terme au développement de ces thèses qui, selon lui, confondent les points de vue célestes et terrestres. Il propose, dans La Cité de Dieu, une séparation du pouvoir temporel étatique du pouvoir spirituel ecclésial (c'est ce qu'on a appelé l'augustinisme politique). La critique du millénarisme est aussi celle du communisme utopique de La République de Platon (v. ci-dessous), mais saint Augustin propose en même temps aux chrétiens de participer à l'amélioration de la vie sociale en ayant la perpective de la perfection de la Cité céleste.

 

En fait, beaucoup d'éléments dans la Bible méritent l'attention d'un économiste. Mais en termes d'analyse économique des faits et de la politique, le passage le plus important demeure l'apologue de Joseph. L'oniromancie à laquelle se livre Joseph, qui transforme le songe du pharaon, décrivant "sept vaches grasses venant du Nil et sept vaches maigres allant vers le Nil", en sept années de croissance, de pléthore, et sept années de disette, de sécheresse, est en effet la première analyse des cycles de l'activité économique. En prescrivant l'ensilage, la constitution de réserves durant les années d'abondance, afin de subvenir aux besoins lors des années difficiles, Joseph préconise la première politique économique contracyclique.






SECTION II

Les écoles philosophiques chinoises et indiennes

En Chine et en Inde se sont développés, du VIIe au IIIe siècle av. J.-C., plusieurs courants philosophiques - encore influents aujourd'hui : le taoïsme, le bouddhisme et le confucianisme - dont les enseignements comportent une dimension économique. [7]




A. Les écoles chinoises

La pensée philosophique chinoise s'est déployée dans quatre grandes écoles, dont les positions à l'égard de la richesse, de l'intervention de l'État, du régime de la propriété et d'autres institutions et conventions à résonance économique intéressent davantage l'histoire des doctrines économiques que celle de l'analyse.


• La première école est celle de Tao Kia (école de la vie ou taoïsme) fondée au Ve siècle avant J.-C., par le chinois Lao Tseu (né en 604 av. J.-C.). Dans l'exposé originel du Tao Te King, cette philosophie se caractérise par la valorisation de l'individualisme, de l'état naturel, et par la condamnation de la propriété et de la cupidité : "celui qui sait se contenter est toujours assez riche" fait remarquer le taoïste Sui Hing (IVe siècle av. J.-C.). Lao Tseu, qui condamne le système de la division de la société en classes, signale aussi que :


- l'intervention de l'État s'accompagne d'impôts qui appauvrissent la population, qui est ainsi amenée à se révolter ;

- la propriété pousse à des actes nuisibles comme le vol.



• La deuxième école est celle du Jou Kia (école des lettrés ou confucianisme) fondée au Ve siècle avant J.-C., par Confucius (551-479 av. J.-C.).



Elle s'éloigne de la valorisation positive de l'état de nature préconisé par le taoïsme. Elle considère en effet le bien-être matériel comme un objectif légitime, et prescrit un certain nombre de recommandations pour l'atteindre : la division du travail, présentée par le disciple Siun Tse ( 305-225 av. J.-C.), certaines institutions sociales, comme la monnaie qui facilite cette division du travail, ou encore l'intervention de l'État en vue, notamment, de donner une éducation gratuite à tous, constituent quelques-unes des principales prescriptions du confucianisme.

 

Toutefois, surtout dans la version du disciple Meng Tseu, l'intervention de l'État doit être tempérée, car cette intervention peut aller jusqu'à entretenir des guerres ruineuses, à élever des impôts qui freineront la production et les échanges. En revanche, l'État doit veiller à éviter la constitution de monopoles.


• La troisième école dite école de Meh Kia est fondée par Meh Ti (approx. 500-420 av. J.-C.). Elle s'analyse comme une sorte de combinaison des deux doctrines précédentes dans le domaine économique. De la première, il est retenu qu'il faut produire pour la satisfaction des besoins fondamentaux ou naturels, sans aller au-delà, afin de satisfaire aussi les besoins naturels de repos et de liberté. De la seconde, c'est l'intervention de l'État qui est retenue, mais pour imposer la simplicité et encourager le développement démographique.

• La quatrième école, école de Sou Wei Fa Kia (école des légistes ou des lois pénales) s'est constituée en deux étapes. En effet, ses fondements ont été élaborés sur plusieurs siècles d'intervalle par Kouang Tchong ( VIIe siècle av. J.-C.) et Chang Yang (IVe siècle av. J.-C.).



Cette école proclame, plus qu'aucune autre, la supériorité de l'État de droit sur l'état naturel, avec ses institutions et ses lois protectrices pour le développement de la personnalité individuelle. Au-delà de cet aspect, comme le fait remarquer Jacques Wolff, ses apports en économie sont d'importance. L'école enseigne notamment que :


- les statistiques sont nécessaires pour un gouvernement ;

- la valeur de la monnaie évolue de manière inverse à l'évolution du prix des biens ;

- la monnaie est certes un instrument de transaction, mais c'est aussi un instrument de la politique économique aux mains de l'État, pour contrôler l'évolution des prix.








B. La pensée économique dans l'Inde ancienne

Dans l'Inde ancienne, les problèmes économiques sont abordés par deux courants philosophico-religieux : le bouddhisme et le janisme.

Le bouddhisme aurait pour fondateur Cakiamuni (560-483 av. J.-C.) qui préconise l'ascétisme et le renoncement aux biens matériels, tout comme Lao Tseu. Mais, contrairement à ce dernier, Cakiamuni s'accommode du système de division de la société en castes.

 

Ce système de hiérarchisation des groupes sociaux, induit par la religion brahmaniste, est en revanche contesté par Mahavira, le fondateur du janisme. Sous son influence, le bouddhisme évolue et se montre attractif à tous ceux qui veulent réduire la puissance des castes supérieures.

Parmi les ouvrages techniques, il convient de citer l'Arthasastra (traité du profit ou de l'intérêt, qui se présente comme un traité de gestion des finances publiques à destination du roi) écrit par Kautilya au IVe siècle av. J.-C.








SECTION III

Les prodromes de l'autonomisation de l'économie dans la philosophie grecque

Les philosophes grecs ont surtout débattu des problèmes de justice, de droit et de politique, l'analyse économique n'occupant que la dimension justificatrice des options adoptées et des systèmes construits. Toutefois, avec les sophistes, puis surtout avec les socratiques, la réflexion économique devient moins marginale.




A. Les sophistes : individualisme et relativisme

Les sophistes sont avant tout des professeurs qui enseignent l'art de convaincre, tout en développant une philosophie matérialiste, un certain scepticisme qui conduit au subjectivisme et au relativisme de Protagoras (v. 485-410 av. J.-C.), résumé par la célèbre sentence : "l'homme est la mesure de toutes choses". Avec Gorgias (v. 487 - 380 av. J.-C.), le sophisme atteint le nihilisme, c'est-à-dire le scepticisme absolu qui revient à nier toute réalité.

Souvent d'origine étrangère, issus de familles de commerçants, les sophistes réclament une démocratisation de la cité, une libéralisation de l'économie, l'abolition de l'esclavage, la promotion du travail salarié, le cosmopolitisme. À l'exemple d'Antiphon le sophiste (vers la fin du Ve av. J.-C.) auteur de l'important ouvrage La Vérité, les sophistes sont des défenseurs du droit naturel contre le droit positif.

Ces éléments exprimés dans un grand nombre d'œuvres, dont le Traité sur les salaires de Protagoras seront surtout développés par l'historien Thucydide (460-400 av. J.-C.), qui n'est cependant pas sophiste.






B. Les socratiques : logique et justice

L'école socratique, qui réunit les disciples de Socrate, accorde une place importante à la réflexion économique, mais sans avoir une unité doctrinale comme pourrait le faire croire le vocable rassembleur d'"école", même si tous les auteurs s'opposent au relativisme des sophistes, à l'instar de Platon qui affirme que "Dieu est la mesure de toutes choses".

 





C'est ainsi que, avant de présenter les principales idées de chaque auteur, Xénophon reconnaît que l'enrichissement individuel, auquel les sophistes sont favorables, est un objectif louable, même s'il écrit aussi que "l'âme seule est l'homme ou l'homme n'est rien" ; alors que Platon et Aristote sont d'un avis contraire. Pour Platon, en particulier, "l'or et la vertu sont comme deux poids placés dans les plateaux d'une balance, tels que l'un ne pourrait monter sans que l'autre descende". Dans le domaine du système économique idéal, cette fois, c'est Platon qui se trouve isolé en soutenant le système communiste.



 

• Xénophon (430-355 av. J.-C.) publie, d'une part, l'Économique - du grec, loi de la maison - qui peut être considéré comme le premier traité de microéconomie et, d'autre part, le Revenu de l'Attique qui apparaît, rétrospectivement, comme le premier traité d'analyse macroéconomique en termes de flux. Précisons que la distinction "micro" et "macro", en économie, ne date que des années 1930. Elle est due à Ragnar Frisch.

 

Pour Xénophon, la richesse vient de la production de biens utiles. La première activité, celle qui assure la prospérité de toutes les autres, est l'agriculture, qui utilise la terre et le travail de ses habitants. Les activités artisanales transforment les produits issus de la terre. Après cette phase de transformation, les produits sont consommés. Pour faire fortune, Xénophon déclare qu'il faut appliquer le travail à un patrimoine non encore exploité et épargner, l'épargne étant une fonction croissante du revenu. Xénophon n'a cependant pas encore l'idée de relier de manière explicite l'épargne à l'accumulation et à la croissance globale, puisque l'épargne n'est pas destinée à l'investissement, mais à aider ceux qui n'ont pas de ressources suffisantes pour consommer. Les facteurs qu'il identifie de cette croissance globale sont la croissance démographique et l'abondance d'argent. Xénophon ne dit pas comment on obtient cette abondance d'argent. En tout cas, il n'est pas exagéré de voir dans ces propos l'amorce de ce qui constituera le système keynésien.

• Platon (428-348 av. J.-C.) s'est davantage préoccupé d'organisation économique que d'analyse. Son idéalisme philosophique le conduit à proposer d'abord, dans La République, un système communiste intégral, pour s'en tenir ensuite à système collectiviste dans Les Lois.

 

Le communisme est le meilleur système car "le plus grand mal de la cité c'est ce qui la divise et en fait plusieurs ; son plus grand bien serait ce qui en lierait tous les membres et la rendrait une". Mais ce communisme est aristocratique ; il admet, en effet, l'existence de classes sociales - magistrats, guerriers, travailleurs -, mais sans fondement héréditaire : on entre dans la classe supérieure par sélection. La Cité idéale sera juste si chacun est bien à la place qui lui revient par ses aptitudes, ses qualités morales, intellectuelles ou physiques.

 

Dans ce système, les hommes s'approprient de manière collective :


- soit les biens, les femmes, les enfants dont l'éducation est assurée par l'État, et les esclaves. Tel est le projet de la Cité idéale, d'un État parfaitement juste comprenant 5 040 citoyens, imaginé dans La République. Platon propose de détruire la propriété privée en détruisant la famille qui en est sa racine ;

- soit, les hommes s'approprient seulement les biens de production et les esclaves, selon la version du système communiste praticable[10] ou la Cité possible, proposée dans les Lois. Car Platon est conscient que la "Cité idéale" ne peut exister que dans les mots, d'autant plus que, malgré toutes les mesures prévues pour la préserver "des poisons mortels qu'elle pourrait secréter [...], [la Cité] est vouée à une décadence que personne ne saurait inverser en progrès"[8, p. 20].



Les travailleurs et les commerçants sont cependant exclus de l'organisation communiste. Cette "classe inférieure" peut jouir de la propriété privée.

 

• Aristote (384-322 av. J.-C.), élève de Platon, se montre plus réaliste que son maître, chez lequel il note une absence de prise en compte de la nature humaine qui rend le communisme impraticable. Le fait que ce système ne soit appliqué nulle part suffirait à démontrer, selon Aristote, qu'il n'est pas le meilleur. La récompense du juste dans l'au-delà par le salut de l'âme, qui soutient le système platonicien, ne lui paraît pas suffisamment motivante, d'autant plus que, contrairement à Platon, il ne croit pas à l'immortalité de l'âme. Dans ces conditions, la communauté des biens risque sûrement de conduire à des pénuries et à la misère générale, puisque "ce qui appartient à tout le monde n'appartient à personne" et que la responsabilité y est totalement diluée.

 

Cette analyse, qui est développée dans Politique et qui sera reprise pratiquement à l'identique par saint Thomas d'Aquin qui y réintroduit l'immortalité de l'âme, aboutit à la justification de l'économie de marché et du régime de propriété privée. La défense de la propriété privée ne l'empêche cependant pas de condamner la chrématistique mercantile, c'est-à-dire l'activité économique recherchant l'accumulation des richesses en espèces : "il paraît nécessaire qu'il y ait une limite à toute forme de richesse" écrit-il dans Politique.

 

S'il rejoint Platon dans sa condamnation de la richesse, il s'en éloigne aussi par le rejet de l'égalitarisme platonicien exprimé dans les Lois. Aristote se justifie en indiquant qu'il n'existe pas de critère universel pour identifier la justice distributive absolue. Ainsi, il n'est pas juste de donner à chacun le même revenu lorsque certains travaillent plus que d'autres. Aristote en vient à se soucier seulement de la justice commutative (l'équilibre dans l'échange, c'est-à-dire la satisfaction de chacun des deux échangistes) qui résulte de l'exécution des contrats conformément aux régies admises et respectées dans la société.

 

Les contributions d'Aristote à l'économie dépassent très largement ces aspects systémiques et doctrinaux pourtant essentiels. C'est ainsi qu'il perfectionne l'analyse des facteurs de production en introduisant le capital négligé par Xénophon. Il évoque la possibilité de substituer le capital au travail, mais il reconnaît, bien avant les socialistes saint-simoniens du XIXe siècle et avant les marxistes, que l'homme est le capital le plus précieux en écrivant : "il est donc clair que, pour le gouvernement domestique - i.e. l'économie -, les hommes importent plus que la possession des choses inanimées" [9 chap. 13, p. 1]. Étant posé que seul le travail est productif, il s'ensuit que le prêt à intérêt est condamnable, puisque "l'argent ne fait pas de petits". Logiquement, il condamne les activités financières.

 

Il semble qu'il soit le premier auteur à définir les trois fonctions de la monnaie [10 livre V, chap. 5, p. 14] : étalon des valeurs (moyen pour compter ou fonction de mesure des valeurs), instrument d'échange (ou fonction de transaction), instrument de réserve des valeurs (ou fonction d'épargne). Mais la monnaie en elle-même ne constitue pas une richesse, elle est un simple signe conventionnel et, de ce point de vue, la nourriture est plus indispensable que toute quantité d'or lorsque, comme Midas, on est seul sur une île déserte. [9 p. 59].

 

De même que Xénophon avant lui, il distingue la valeur d'usage de la valeur d'échange, mais précise que la deuxième ne peut exister sans la première. L'échange sur le marché se fait à l'équilibre, c'est-à-dire à la satisfaction des deux parties. C'est le principe de la justice commutative, déjà évoqué précédemment, qui signifie l'égalité des évaluations en monnaie des objets sur lesquels portent les transactions [10 livre VI, chap. 5, pp. 8 et 9]. Mais un tel résultat peut être compatible avec des pratiques monopolistes condamnables de commerçants dont la motivation est l'accumulation illimitée des richesses [8, p. 69].

 

Cette pensée d'Aristote, juste effleurée ici du fait de sa grande richesse, connaîtra pourtant une éclipse de plusieurs siècles pour ne réapparaître qu'avec les philosophes islamiques au VIIe siècle.








SECTION IV

L'agrarianisme romain

Si l'économie des Grecs est philosophique et discursive, celle des Romains est plus agronomique et descriptive, sans toutefois rejeter certains aspects normatifs. Il est en effet question de la valorisation du travail de la terre, l'agriculture, et par conséquent, de la valorisation des cultivateurs :


- pour Caton l'Ancien (234-149 av. J.-C.), auteur du traité sur l'agriculture De agri cultura, "c'est parmi les cultivateurs que naissent les meilleurs citoyens, les soldats les plus courageux ; que les bénéfices sont honorables, assurés et nullement odieux".

- pour Varron (116-27 av. J.-C.), auteur de Agriculture (Res rusticae), "L'agriculture est un art, aussi grand qu'il est nécessaire" ;

- pour Columelle (Ier siècle ap. J.-C.), auteur de De re rustica en douze livres, "l'économie rurale est la science qui approche le plus de la sagesse".



Du point de vue de la gestion du domaine agricole, les prescriptions sont cependant différentes. Caton est favorable à la grande exploitation de polyculture : en produisant de tout, le cultivateur est moins soumis aux aléas. Il en est de même de Varron qui constate, tout en le regrettant, le développement de l'élevage au détriment des cultures. À l'opposé, Columelle défend la petite dimension avec une exploitation intensive et une forte utilisation des engrais : "Un petit champ bien cultivé rapporte plus qu'un grand qui l'est mal...la terre ne doit pas être plus forte que le laboureur" [11].

 

Pour Pline l'Ancien (23-79 ap. J.-C.) le système intensif a des limites : "Il est nécessaire de bien cultiver, périlleux de cultiver trop bien", écrit-il, en faisant valoir la nécessité de comparer la dépense au résultat.

 

Il faut cependant noter que la rupture avec les philosophes grecs n'est pas totale. Ainsi, dans son œuvre abondante, Cicéron (106-43 av. J.-C.) reprend, dans certains passages, les mêmes types de dialogue que ceux de La République ou des Lois, marque de l'admiration qu'il éprouve envers Platon.






SECTION V

La pensée économique chez les savants et les philosophes musulmans (VIIe-XVe siècle)

En principe, le fait de qualifier des auteurs par leur appartenance religieuse implique de situer leurs écrits au regard de la doctrine référencée. S'agissant ici de l'Islam (sur la base du Coran et des hadiths), dans le domaine économique, il est difficile de trouver des éléments nouveaux qui ne soient déjà contenus dans la Bible, hormis quelques règles et ordonnances très précises concernant notamment la fiscalité assise sur les riches et destinée principalement à venir en aide aux plus nécessiteux (zakat ou çadaqa).

 

À partir du Xe siècle, chez les philosophes et savants musulmans (aussi bien arabes, berbères, chinois, indiens que perses) on note une tendance à développer une réflexion libérée de la référence religieuse. D'abord d'orientation normative, cette réflexion prend sa source d'inspiration dans la pensée grecque pour, ensuite, s'engager dans des voies autonomes qui aboutissent au XIVe et au XVe siècles, à des constructions théoriques nouvelles, avec en particulier Ibn Khaldoun et El Makrizi. En marge de l'économie, il convient de citer Ibn Ruchd (ou Averroès, 1126-1198) dont les écrits philosophiques - Commentaires sur Aristote - ont joué un rôle important dans la diffusion de la pensée du philosophe, ainsi que dans la diffusion, au Moyen Âge, du réalisme philosophique. L'objet de celui-ci est d'unir une physique matérialiste avec un rationalisme fondé sur l'esprit de l'humanité présent dans tout esprit individuel et le transcendant. Un tel programme, qui revient à proposer d'accéder à Dieu par la raison et non par la foi, sera condamné par l'Islam, l'Université de Paris et le Pape.

 

Toujours dans cette perspective théologique, Ibn Ruchd s'intéresse aux aspects économiques de la vie sociale avec Le Livre des échanges, tome II de La Bidaya. Ibn Ruchd y expose les conditions d'un marché idéal, c'est-à-dire d'un marché qui assure l'égalité réelle des échanges. L'une de ces conditions est l'information parfaite, afin d'éviter que l'acheteur ne soit lésé par le vendeur. Le Livre des échanges aborde les opérations cambiaires et surtout le rôle du chèque (de l'arabe : sikka). Celui-ci, selon le commentaire que fait Omar Akalay [12] de l'œuvre de Ibn Ruchd, est un moyen de paiement qui répond parfaitement aux principes théologiques de l'égalité des transactions. Le chèque apparaît alors comme "le premier produit réalisé par l'ingénierie financière théologique" [12], car "dans le paiement par chèque il n'y a ni aléa, ni délai", sachant que celui qui établit un chèque sans provision commet un délit pénal. L'avantage du chèque est patent dès l'instant que les problèmes religieux soulevés par le change monétaire sont évoqués. Avec le chèque, "la transaction commerciale est radicalement coupée de la transaction monétaire. Or, l'arbitrage entre monnaies, s'il est fait au cours du jour, est licite" [12] au regard de la religion.




A. La pensée musulmane sous influence

L'influence de la pensée grecque, combinée aux régies de l'Islam, est sensible chez Al Farabi (870-950), Ibn Sina (ou Avicenne 980-1037), Al Biruni (973 - 1048), Al Gazali (1058-1111), Dimachki (XIIe siècle ?).

 

Les deux premiers, dont les enseignements philosophiques sont d'une importance telle qu'ils seront repris dans plusieurs universités européennes et notamment par Pierre Abélard à Paris, s'en tiennent, pour les problèmes économiques, à une démarche normative, sans grande originalité. Ils enseignent que la richesse est une bonne chose à condition qu'elle soit honnêtement acquise et qu'elle permette des actions charitables. En revanche, le luxe, la prodigalité tout comme l'avarice, le commerce du vin et le prêt à intérêt sont à proscrire.

 

Al Biruni, bien qu'influencé par Platon, peut être considéré comme un penseur original, précurseur de Malthus, de Darwin et des analyses démographiques. Il fait remarquer, en effet, que les êtres vivants ont tendance à croître de manière illimitée, tant que les ressources le permettent. Puis, avec la rareté de plus en plus manifeste, une sélection naturelle se produit. Les hommes entrent en conflits, la production diminue, les maladies se propagent, les sociétés se détruisent, les survivants les reconstruisent.

 

A1 Gazali aborde la division du travail et le rôle de la monnaie dans celle-ci. En plus du travail manuel, comme source de la richesse, il admet que l'héritage puisse en être une autre. Il reconnaît aussi l'utilité de certains services.

 

Dimachki, pour sa part, présente l'originalité d'avoir rédigé un ouvrage totalement économique, sous le titre Le Livre qui évoque les bienfaits du commerce. Dans ce livre, il énonce de nouveau les trois fonctions de la monnaie déjà avancées par Aristote. Mais Dimachki semble avoir été le premier à exposer clairement le principe de la non-neutralité de la monnaie, dans la mesure où il avance l'idée que la monnaie est un instrument qui évite le troc simple, peu commode et poussant à produire de tout sans efficacité. Il affirme, d'une autre manière, que dans une économie où la spécialisation croissante de chacun est une donnée, la monnaie s'impose comme moyen d'échange.






B. Les travaux influents de Ibn Khaldoun et El Makrizi

Si avec Ibn Khaldoun (1332-1406) et El Makrizi (1364-1442) l'héritage grec est toujours présent, ces deux auteurs proposent, dans des domaines différents - l'évolution des sociétés, pour le premier, et la relation prix-monnaie, pour le second - de véritables analyses dont la nouveauté est indéniable.
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